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MAROC‐PRESSE 
Le président du CCDH appelle le corps de la presse à autoréguler la profession 
 
Rabat, 8 avr (MAP) - Le président du Conseil consultatif des droits de l'Homme (CCDH), M. Ahmed 
Herzenni a appelé, jeudi à Rabat, le corps de la presse à autoréguler la profession et élaborer une 
charte alliant liberté et responsabilité dans l'exercice du métier.  
 
Dans une déclaration à la presse peu avant la tenue au siège du Parlement d'une réunion à huis-clos de 
l'instance chargée du débat national Médias et Société avec les représentants du CCDH, M. Herzenni a 
indiqué "qu'on ne peut pas parler de liberté d'expression sans évoquer la responsabilité du journaliste 
et la déontologie de la presse". 
 
M. Herzenni a ajouté que la question de la presse fait partie des prérogatives de CCDH, en particulier 
en ce qui concerne le droit d'accès à l'information. 
 
L'instance chargée du débat national médias et société a tenu, durant le mois de mars, une série de 
séances avec plusieurs instances actives dans le domaine du droit, axées sur les moyens de promouvoir 
la presse nationale du point de vue juridique. 
 
L'instance chargée du débat national Médias et Société tiendra dans l'après midi de jeudi une séance 
avec les représentant de l'Instance centrale de prévention de la corruption.(MAP).  
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12/04/10 
Presse 
 
Consécration de la transparence 
 
 
Le rôle de la presse et de l'information dans la consécration de la transparence, la 
régulation de la pratique journalistique en conformité avec la loi, en plus du rôle pivot de 
l'Agence Maghreb Arabe Presse (MAP) dans le paysage médiatique national, ont été les 
thèmes centraux de la sixième semaine des séances que tient l'instance du dialogue national 
médias et société. 
 
 
Dans un communiqué de l'instance de coordination générale, rendu public dimanche, il est 
précisé que l'Instance du dialogue national médias et société a tenu, le 6 avril, une séance avec 
le président du Conseil de la concurrence, Abdelali B mour, qui a traité des principes 
fondateurs de la pratique journalistique et des modes de réglementation et de régulation du 
champ des médias, par référence aux règles de droit universellement reconnues et aux 
conventions internationales en la matière.  
 
Il a focalisé son analyse sur les obligations et règles à observer dans l'exercice de la profession 
de journalisme, en faisant remarquer que la liberté de la presse constitue aujourd'hui, l'un des 
fondamentaux des régimes démocratiques basés sur la liberté d'opinion, d'expression et de 
croyance.  
 
Le président du Conseil de la concurrence a répertorié quatre catégories de devoirs, consistant 
en le traitement objectif des faits de la part des professionnels, le respect de la profession, le 
respect de la vie privée des personnes et le respect qui s'impose dans certaines situations 
spécifiques en rapport avec des constantes.  
 
Il a dans le même sillage insisté sur la nécessité de réglementer la dimension entrepreneuriale 
dans la profession de journalisme, du fait que les entreprises de presse se déclinent, dans leurs 
formes écrite et audiovisuelle, comme des entités de production de services médiatiques, tout 
en s'adonnant à des activités de services comme la publicité et la promotion, qui impliquent 
des intérêts d'un autre ordre.  
 
M. Benamour a d'autre part fait état de deux tendances en matière d'accompagnement de 
l'entreprise de presse, à savoir la traiter comme une entreprise devant obéir à la loi sur la 
concurrence, ce qui implique de la soumettre à un contrô_le sur sa conformité aux règles en la 
matière, alors que le deuxième option consiste à «mettre à niveau le secteur au moyen d'un 
soutien à ses structures et d'un accompagnement pour améliorer l'efficience et la qualité de ses 
prestations, de façon générale, et de la presse écrite, en particulier. 
 
Abdeslam Aboudrar, président de l'Instance centrale de prévention de la corruption, a dans 
son intervention, le 8 avril, devant les membres de l'Instance du dialogue national médias et 
société, centré son analyse sur le rôle des médias dans la lutte contre la corruption et l'impact 
d'un tel traitement médiatique sur l'opinion publique et les institutions et organismes 
concernés. 
 
Les informations, compte-rendus et analyses publiés par les journaux concernant les affaires 
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de corruption s'inscrivent dans la vocation propre de la presse, en tant que quatrième pouvoir, 
mais n'en constituent pas moins une matière sujette à nombre de réactions de la part des 
parties concernées ou intéressées, a-t-il dit, soulignant que le travail réalisé par la presse dans 
ce registre a des effets tangibles, consistant notamment en l'ouverture d'enquêtes, la 
dénonciation des auteurs de prévarications et l'incitation des autorités compétentes à mener 
des investigations en la matière, tout comme cela aide à l'émergence d'une opinion publique 
nationale réfractaire à toute pratique de corruption et la détermination des dysfonctionnements 
et lacunes au niveau de différentes instances de l'Etat et du dispositif juridique, aux fins d'y 
remédier. 
 
Le président de l'Instance nationale de prévention de la corruption a indiqué que l'action de la 
presse a eu aussi d'autres répercussions qui se manifestent à travers le renforcement de 
l'émulation politique, la confrontation des points de vue et des idées pour traiter les aspects 
négatifs liées à la bureaucratie et la corruption, le dévoilement des cas de corruption et la 
protection des victimes .  
 
M. Aboudrar a ajouté que la presse marocaine s'est acquittée d'une grande partie de sa mission 
dans le cadre de la lutte contre la corruption, notamment au cour des dernières décennies, à 
travers l'ouverture d'un certain nombre de dossiers, l'accompagnement du travail des instances 
actives dans le domaine de la moralisation de la vie publique, la vulgarisation des valeurs de 
transparence et de responsabilité dans les pratiques administrative et commerciale, notamment 
la publication d'un certain nombre de dossiers pour informer l'opinion publique marocaine, et 
assurer la couverture et le suivi soutenus de ce genre de dossiers. 
 
Il a précisé que la presse marocaine est confrontée à plusieurs contraintes dans le cadre du 
traitement de ce type de questions, dont le risque de verser dans la généralisation ou la 
diffamation. 
 
Le président et le secrétaire général du Conseil consultatif des droits de l'homme (CCDH), 
respectivement Ahmed Herzenni et Mahjoub El Hiba, qui étaient les invités de la séance du 8 
avril, de l'instance en charge du dialogue national, ont abordé la question de l'exercice de la 
profession journalistique sous un angle juridique et à la lumière des traités internationaux 
fondateurs des droits de l'homme. 
 
M. Herzenni a, ainsi, souligné l'impératif de faire preuve d'esprit de responsabilité et de 
respecter la déontologie professionnelle, relevant que la presse fait face à plusieurs défis 
notamment celui ayant trait aux progrès de la technologie. 
 
Pour sa part, M. El Hiba a insisté sur le rôle de la presse dans le développement socio-
économique et politique. 
 
Lors d'une réunion avec le directeur général et les directeurs centraux de l'Agence Maghreb 
Arabe Presse (MAP), l'accent a été mis sur la place centrale de cet établissement dans le 
développement de la presse nationale et le rayonnement de l'image du Maroc aux niveaux 
régional et international. 
 
Il a été préconisé, dans ce sens, d'amender le statut de l'Agence afin d'accompagner les 
évolutions technologiques, les acquis et les réformes politiques et institutionnelles 
concrétisées au Maroc. 
 
Les membres de l'instance en charge du dialogue national ont pris connaissance des données 
sur les objectifs, les ressources humaines, le réseau des bureaux régionaux et internationaux, 
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les bulletins d'information, les publications et l'évolution du chiffre d'affaires de la MAP. 
 
Ils ont également été instruits des projets mis au point par l'agence pour développer et 
diversifier son produit, mettre à niveau ses ressources humaines, élargir et étoffer le réseau de 
ses bureaux régionaux et internationaux et développer ses moyens technologiques. 
 
A cette occasion, le directeur général de la MAP, Ali Bouzerda, a donné un aperçu sur le 
développement qu'a connu l'Agence, mettant l'accent sur sa vocation en tant qu'institution 
médiatique nationale et sur l'indépendance de ses journalistes dans l'exercice de leur métier. 
 
M. Bouzerda a, par ailleurs, évoqué l'extension que connaît l'agence aux niveaux national et 
international à travers le réseau de ses bureaux et de ses correspondants. 
 
Il a également a évoqué les contraintes financières dont souffre l'agence lesquelles entravent 
les projets de développement que requiert sa situation actuelle ainsi que la place centrale 
qu'elle occupe au sein du paysage médiatique national et régional. 
 
M. Bouzerda a abordé les perspectives d'avenir de l'agence, soulignant la nécessité de la doter 
des moyens à même de promouvoir son rendement et de consacrer sa place et son 
rayonnement médiatique sur les plans national et international.
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MAROC-RÉGIONS-DÉVELOPPEMENT 
CCDH: Ouverture à Imilchil du Centre Fadma Oharfou pour la formation 

Errachidia, 7 avr (MAP)- Le Centre Fadma Oharfou pour la 
documentation et la formation vient d'être ouvert à Imilchil 
(province de Midelt) dans le cadre du programme de la 
réparation communautaire initié par le Conseil consultatif des 
droits de l'Homme (CCDH). 
 
Le Centre, géré par l'association Akhyam, permettra d'apporter 
l'appui nécessaire en matière de formation aux différentes 
associations locales dans la région, et de s'ériger en une 
banque de données en faveur des acteurs et intervenants en 
matière de développement.  
 
Lors de la cérémonie d'ouverture à laquelle ont pris part 
plusieurs partenaires, bailleurs de fonds et chefs de services 
provinciaux, les responsables de l'association ont présenté le 
plan d'action du Centre au titre de l'année 2010. 
 
Le plan d'action prévoit notamment le renforcement des 
capacités des coopératives à travers la formation, 
l'accompagnement et la réalisation des projets à même de 
mettre en valeur les produits du terroir (pomme et pomme de 
terre).  
 
Afin de promouvoir le touristique écologique et de montagne, 
l'association veillera entre autres à améliorer les offres 
touristiques de la région et à poursuivre les efforts pour 
lutter contre l'érosion.  
 
L'association entend également s'engager dans des campagnes de 
sensibilisation de la population sur les droits de l'Homme, la 
protection de l'environnement et la lutte contre 
l'analphabétisme.  
 
L'association Akhyam s'est déjà investie dans plusieurs 
projets de développement dans la vallée d'Imilchil, notamment 
en matière d'adduction d'eau potable dans les villages, la 
mise en place de jardins d'enfant pour le préscolaire, 
l'aménagement de sites touristiques et l'initiation 
d'activités génératrices de revenus.(MAP). 
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  لإنسانحقوق ا/تشغيل/المغرب
اجتماع اللجنة المشتركة بين وزارة التشغيل والمجلس الاستشاري لحقوق الانسان حول تتبع تنفيذ 

  اتفاقية بشأن توصيات ھيئة الانصاف
  

ترأس السيدان جمال أغماني وزير التشغيل والتكوين / ومع/ 4/ 9/ الرباط
وم الجمعة الي, المهني وأحمد حرزني رئيس المجلس الاستشاري لحقوق الإنسان

أشغال اجتماع اللجنة المشترآة بين الوزارة والمجلس حول تتبع , بالرباط
  .تنفيذ اتفاقية بشأن تفعيل توصيات هيئة الانصاف والمصالحة

  
تساهم ) 2008 يونيو 2(وبموجب هذه الاتفاقية التي وقعت بين الجانبين 

فردي وزارة التشغيل والتكوين المهني في تفعيل برامج جبر الضرر ال
والجماعي من خلال التزامها بتيسير استفادة الضحايا وذوي حقوقهم من 

وتسهيل استفادتهم , التكوين واستكمال التكوين لتأهيلهم لولوج سوق الشغل
من خدمات الوآالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات والمؤسسات العمومية 

  .الخاضعة لوصاية الوزارة 
  

لاستشاري لحقوق الإنسان بإعداد دراسات ومقترحات وبالمقابل يتعهد المجلس ا
والمساهمة في برامج تكوين أطر وزارة , خاصة بتأهيل الضحايا و جبر الأضرار

التشغيل في مجال المقاربة الحقوقية وتنظيم تظاهرات بشراآة مع الوزارة 
  . للنهوض بثقافة حقوق الإنسان

  
ما تم تحقيقه منذ , مانيو في آلمة له بالمناسبة استعرض السيد جمال أغ

دخول اتفاقية الشراآة الموقعة بين الوزارة والمجلس حتى اليوم فيما 
يتعلق بجبر الضرر الفردي والجماعي سواء في مجال التكوين المهني أو في 

ميدان تدخل الوآالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات أو ما قدمه 
عي من تسهيلات لفائدة ضحايا الصندوق الوطني لمنظمات الاحتياط الاجتما

  .الانتهاآات الجسيمة لحقوق الإنسان وذوي حقوقهم
  

وفي هذا الصدد قال الوزير انه بخصوص مقترحات إحداث وتوسيع مراآز 
التكوين المهني الذي تقدم المجلس الاستشاري بطلب بشأنها فقد تم توسيع 

 في القريب أشغال مرآز التأهيل الفلاحي بتنانت بإقليم أزيلال وأنه ستنطلق
مضيفا , البناء بخصوص مرآز التأهيل الفلاحي بقلعة مكونة بإقليم ورزازات

أنه تم فسح المجال أمام مجموعة من الضحايا وذوي حقوقهم من أجل الاستفادة 
من خدمات مراآز التكوين التابعة لمكتب التكوين المهني وإنعاش الشغل 

  .بالدار البيضاء آمرحلة تجريبية
  

أبرز , ما يخص تقريب خدمات الوآالة الوطنية لانعاش التشغيل والكفاءاتوفي 
السيد أغماني أنه تم تعزيز شبكة هذه المؤسسة بفتح وآالتين بكل من أزيلال 

وأنه سيتم فتح في القريب العاجل وآالتين , وخنيفرة استجابة لطلب المجلس
  .جديدتين في آل من فكيك وزاآورة

  
في إطار الخدمات التي قدمتها , إلى أن الوآالة عملتوأشار في هذا السياق 

على تمكين مجموعة المرشحين من , لذوي حقوق ضحايا انتهاآات حقوق الإنسان
الاستفادة من تداريب مهنية داخل بعض المقاولات مكنتهم من اآتساب خبرة 

مضيفا آذلك أن الصندوق الوطني لمنظمات , تؤهلهم لولوج عالم الشغل
لاجتماعي قام بتعيين مخاطب وحيد خاص أسندت له مهمة معالجة الاحتياط ا

  .ملفات ضحايا الانتهاآات
  

آما ذآر بأن الاتفاقية الخاصة التي تجمع المجلس الاستشاري لحقوق الانسان 
مكنت من ) 2007 يوليوز 5(والصندوق الوطني لمنظمات الاحتياط الاجتماعي 

ا وذوي حقوقهم بغلاف مالي يصل  من الضحاي6712تأمين تغطية صحية لفائدة 
  . مليون درهم5إلى 
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قال السيد أحمد حرزني إن هذا الاجتماع سيخصص للمصادقة على , من جانبه
برنامج العمل المشترك للسنة الحالية بعد عمل تحضيري قامت به لجنة موسعة 

مكونة من أطر وزارة التشغيل والتكوين المهني والمجلس الاستشاري لحقوق 
ن انطلاقا من المخططات التي أعدتها مختلف التنسيقيات المحلية لجبر الانسا

والرغبة المتقاسمة للمؤسستين بشأن النهوض بحقوق , الضرر الجماعي من جهة
  .الانسان حسب مجالات تدخلهما من جهة أخرى

  
وفي ما يتعلق ببرنامج جبر الضرر الجماعي قال السيد حرزني إن مساهمة 

مذآرا ,  قيمة نوعية لمساهمة القطاعات الحكومية الأخرىوزارة التشغيل تضيف
بالعمل الدؤوب الذي يتم القيام به في مجال التغطية الصحية حيث تم إلى 

  . بطاقة4240حدود اليوم إعداد أزيد من 
  

وتم خلال هذا الاجتماع تقديم برنامج العمل المشترك بين المجلس والوزارة 
ول تيسير الاستفادة من خدمات التكوين في  والذي يتمحور أساسا ح2010لسنة 

وتكوين أعضاء التنسيقيات المحلية , صيغه القارة والمتنقلة والمتدرجة
, لبرامج جبر الضرر في مجالات مرتبطة بتدبير المشاريع وتقنيات التسويق

بالإضافة إلى تنظيم , وإحداث مراآز للتكوين المهني ووآالات إنعاش الشغل
الحقوق الاقتصادية "و" الحريات النقابية"ل ندوتين وطنيتين حو

 ".والاجتماعية
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MAROC‐EMPLOI‐DROITSHOMME 
Réunion de la Commission mixte ministère de l'emploi/CCDH sur la 
Convention sur les recommandations de l'IER 
 
Rabat, 10 avr (MAP)- Le ministre de l'emploi et de la Formation professionnelle, Jamal 
Rhmani et le président du Conseil consultatif des droits de l'homme (CCDH), Ahmed 
Herzenni ont présidée, vendredi à Rabat, une réunion de la commission mixte sur le suivi de 
la mise en oeuvre de la Convention sur la dynamisation des recommandations de l'Instance 
Equité et Réconciliation (IER).  
 
En vertu de cette convention, signée le 2 juin 2008, le ministère de l'emploi et de la formation 
professionnelle participe à la mise en oeuvre des programmes de réparation individuelle et 
communautaire en s'engageant à faciliter l'accès des victimes et ayant droit à la formation et 
formation continue, aux services de l'ANAPEC ainsi qu'aux autres institutions publiques sous 
tutelle du ministère. 
 
Le CCDH s'engage, quant à lui, à préparer les études et propositions concernant la 
réhabilitation des victimes et la réparation des préjudices, à participer aux programmes de 
formation des cadres du ministère de l'Emploi concernant l'axe approche droit et à organiser 
des manifestations en coopération avec le ministère pour la promotion de la culture des droits 
de l'Homme. 
 
Intervenant à cette occasion, M. Rhmani a mis l'accent sur les réalisations accomplies dans le 
domaine de réparation individuelle et communautaire depuis la signature de cette convention 
de partenariat avec le CCDH, rappelant les actions menées par le ministère en matière de 
formation professionnelle ou à travers l'ANAPEC, ainsi que par la Caisse nationale des 
organismes de prévoyance sociale (CNOPS), qui a accordé plusieurs facilités au profit des 
victimes des violations flagrantes des droits de l'homme commises par le passé et leurs ayants 
droit.  
 
A cet égard, le ministre a fait savoir que les propositions pour la création et l'extension des 
centres de formation professionnelle, présentées par le CCDH, ont été accueillies 
favorablement, faisant état de l'extension du centre de formation agricole de Tanat dans la 
province d'Azilal et du lancement dans les meilleurs délais des travaux de construction d'un 
autre centre à Kalaat Magouna à Ouarzazate. 
 
M. Rhmani a indiqué que la voie a été ouverte devant un certain nombre de victimes des 
violations antérieures des droits humains et leurs ayants droit pour bénéficier des services des 
centres relevant de l'Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail à 
Casablanca, dans le cadre d'une phase expérimentale. 
Concernant le rapprochement des services de l'ANAPEC, il indiqué qu'il a été procédé au 
renforcement du réseau de cet établissement à travers la création de deux antennes à Azilal et 
Khénifra en réponse à la demande du CCDH et la mise en place prochainement de nouvelles 
représentations à Figuig et Zagora.  
 
Abondant dans le même ordre d'idées, M. Rhmani a ajouté que l'Agence a Œuvré, dans le 
cadre des services offerts aux victimes et leurs ayants droit, à garantir à un groupe de 
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candidats une formation professionnelle leur permettant d'acquérir une expérience pour 
intégrer le monde du travail, précisant que la CNOPS a, quant à elle, a procédé à la 
désignation d'un interlocuteur unique chargé de l'examen des dossiers concernant les victimes 
de violations antérieures des droits humains.  
 
Il a rappelé que la convention, signée le 5 juillet 2007 entre le CCDH et la CNOPS, a permis 
de garantir une couverture médicale au profit de 6.712 victimes et leurs ayants droit à laquelle 
a été allouée une enveloppe budgétaire de l'ordre de 5 millions de dhs.  
 
Pour sa part, M. Herzenni a affirmé que cette réunion sera consacrée à l'adoption du 
programme d'action conjoint pour l'année en cours, qui intervient à la suite d'un travail 
préparatoire réalisé par un comité élargi, composé de cadres du ministère de l'emploi et la 
formation professionnelle et du CCDH, en s'inspirant des plans élaborés par les coordinations 
régionales de réparation des préjudices et en se basant sur la volonté partagée des deux 
institutions pour sur la promotion des droits humains.  
 
En ce qui concerne le programme de réparation collective, M. Herzenni a souligné que 
l'action du ministère de l'Emploi constitue " un apport qualitatif " à la contribution d'autres 
départements gouvernementaux, mettant l'action sur l'effort tous azimuts déployé en matière 
de couverture médicale d'autant plus qu'il a été procédé à la préparation jusqu'à présent de 
plus 4240 cartes.  
 
Au cours de cette réunion, les participants ont examiné le programme d'action conjoint pour 
2010 et qui porte essentiellement sur la facilitation de l'accès à toute forme de formation, la 
garantie d'une formation en matière de gestion des projets et de techniques de 
commercialisation au profit des membres de coordinations locales de réparation des 
préjudices et la création de centres de formation professionnelle et d'agences de promotion de 
l'emploi, ainsi que l'organisation de deux colloques sur " les libertés syndicales" et "les droits 
économiques et sociaux ".(MAP). 
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  حوار/مجتمع/إعلام/المغرب

 السيد حرزني يدعو الجسم الصحفي إلى تنظيم نفسه ووضع ميثاق شرف يلائم بين الحرية والمسؤولية
دعا رئيس المجلس الاستشاري لحقوق الإنسان السيد أحمد / ومع /4 / 8الرباط 

الجسم الصحفي إلى تنظيم نفسه ووضع ميثاق شرف يضمن , اليوم الخميس, حرزني
  .ءمة بين الحرية والمسؤولية أثناء مزاولة العمل الصحفيالملا

  
في تصريح للصحافة قبيل انطلاق جلسة مغلقة عقدتها , وأضاف السيد حرزني

هيئة الحوار الوطني حول الإعلام والمجتمع مع ممثلي المجلس الاستشاري لحقوق 
 الحديث لا يمكن أن نتحدث عن حرية التعبير دون"الإنسان بمقر البرلمان أنه 

  ".عن مسؤولية الصحافي وأخلاقيات مهنة الصحافة
  

أآد رئيس المجلس الاستشاري لحقوق الإنسان أن موضوع الإعلام , من جهة أخرى
خاصة في ما يتعلق بالحق في المعلومة , يدخل ضمن اختصاصات المجلس

  .والأخبار
  

ن الجلسات وسبق لهيئة الحوار الوطني حول الإعلام والمجتمع أن عقدت سلسلة م
مع هيئات حقوقية من المجتمع المدني للاستماع لوجهة نظرها حول سبل النهوض 

  .بقطاع الإعلام في بعده الحقوقي
  

وتتواصل جلسات الحوار الوطني حول الإعلام والمجتمع بعد ظهر اليوم بجلسة 
  .مع الهيئة المرآزية لمحاربة الرشوة

  
ومستقبل مجموع الحقل الإعلامي وتتوخى جلسات الحوار الوطني مناقشة واقع 

وذلك , الوطني واستيقاء آراء المهنيين والفاعلين المؤسساتيين والجمهور
بهدف الارتقاء بمكانة وسائل الإعلام في المجتمع المغربي وفق ممارسة 

 .ديمقراطية لحرية التعبير وعلى أساس المصداقية المؤثرة على الجمهور
 
 


